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En hommage à Danièle Manesse, qui loin des discours élitistes et partisans, a toujours travaillé avec intelligence et rigueur pour que le français soit un bien commun.

Les tenants de l’écriture dite inclusive préconisent, entre autres procédés, l’emploi de formes nominales abrégées comme commerçant.e.s, citoyen-nes, dont les déterminants, adjectifs et participes fusionneraient également la forme du masculin et celle du féminin (tous-tes les citoyen-nes concerné-es). Les règles  (voir, p. ex., Lessard et Zaccour 2018 ; Viennot 2018) qui gouvernent ces nouveaux procédés d’écriture sont-elles simples, d’accès facile? N’entrent-elles pas en concurrence avec les règles usuelles ? Qu’en est-il par ailleurs de ces règles usuelles dans les pratiques, en particulier chez les  enfants : quelle proportion d’entre eux maitrisent les accords orthographiques au sein du groupe nominal à la fin du primaire ? Et si l’analyse montrait que d’une part, les nouvelles recommandations débouchent sur une importante complexification du champ grammatical, et que d’autre part, de sévères déficits marquent la gestion par les élèves des accords consacrés depuis les premières grammaires scolaires, ne devrait-on pas conclure que l’enjeu de l’égalité linguistique entre hommes et femmes se heurte à l’enjeu démocratique de l’accès à l’écrit pour tous ?  Telles sont les questions auxquelles cet article se propose d’apporter une réponse. Nous commencerons par examiner les nouvelles normes dont certains revendiquent l’application afin de voir si elles sont convergentes, et si leur application est cohérente ; puis nous passerons en revue l’apport de différentes publications relatives à l’accord de l’épithète avec le nom ; nous ferons ensuite état de données issues d’un corpus de 8.804 dictées administrées à des élèves en fin de scolarité primaire en Belgique francophone ; la conclusion s’interrogera sur les possibles effets pervers de la complexification de ce champ de la morphologie française et sur les mesures envisageables par la politique éducative des communautés francophones.

Conclusions

Alors que le grand public est d’ordinaire très frileux lorsque des réformes touchant à la langue ou à l’orthographe lui sont proposées – on en veut pour preuve les réactions suscitées dans les années 1980 et 1990 par la féminisation des noms de professions ou la difficulté qu’ont les Rectifications de 1990 à s’implanter dans l’usage –, force est de constater que les nouvelles graphies dupliquantes abrégées ont rapidement séduit une frange de la population. C’est qu’elles participent, on l’a dit, d’un mouvement plus général qui vise à assurer plus d’égalité entre les femmes et les hommes. Nous ne reviendrons pas ici sur la question de la supposée invisibilisation à travers la langue (voir Cerquiglini 2018 ; Dister et Moreau 2020) ; mais il n’est pas douteux que le climat actuel favorable à la place des femmes et les discours qui entourent ces nouvelles pratiques participent de leur succès actuel et de leur diffusion. 
Si l’on peut se réjouir de voir les citoyens se réapproprier leur langue et n’avoir plus un respect quasiment religieux pour elle, on peut regretter que ces nouveautés complexifient la langue et son système. Alors que toutes les propositions de réforme, depuis des siècles (même celles qui n’ont jamais vu le jour, cf. Keller 1999), sont allées dans le sens d’une simplification (Chervel 2008), les nouvelles normes rendent encore plus ardues les tâches d’écriture et de lecture : pour ce dernier volet, il faut en effet penser à dupliquer chaque fois que l’on a un nom + [Humain] ; la linéarité du signifiant est brisée ; la lecture demande un travail cognitif important de restitution des formes entières et de choix du bon coordonnant (et ou ou, selon les cas), que seul le contexte droit de la phrase permet bien souvent de déterminer. 
Le champ des accords, sur lequel se penche cet article, est quant à lui également touché, dans le sens d’une plus grande difficulté, et ce alors même qu’une proportion importante d’enfants n’en ont qu’une maitrise imparfaite au sortir de six années d’enseignement. 
Si ces nouvelles normes devaient être pratiquées dans le cadre scolaire, les élèves, dans leur apprentissage déjà bien chaotique de la maitrise de leur langue maternelle, seraient soumis à deux systèmes graphiques différents, aux régularités différentes. Si l’apprentissage de l’orthographe par les enfants en souffre, quel dommage ? Le mal ne serait pas bien grave, et l’anarchie actuelle pourrait sembler acceptable si la norme orthographique ne continuait à fonctionner, encore et toujours, comme un critère de sélection scolaire et de sélection sociale.  Comme l’écrivait Danièle Manesse (2022) : « Bricoler le système de la langue écrite n’est pas sans conséquence sociale ».
Les recommandations que nous pourrions faire au politique sont les suivantes : 1) ne pas accepter de pratiques dupliquantes dans le cadre scolaire ; 2) de manière plus générale, marquer des distances pour son usage dans la sphère publique et la réserver  éventuellement à la sphère privée ; 3) réfléchir à une simplification des règles orthographiques. Le domaine des accords n’est pas le plus problématique. Il y a, à côté de ce champ, bien des secteurs où une réforme permettrait de diminuer la charge sur les apprentissages : les consonnes doubles, l’accord du participe passé avec avoir et des verbes pronominaux, la morphologie verbale… (cf. Dister et al. 2009 ; Groupe RO 2012 ; Legros et Moreau 2012 ;  Résolutions 2016).

